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Banlieues : la guerre qu'on ose pas déclarer ?

Article rédigé par , le  Christian Vanneste 04 janvier 2018

source[Boulevard Voltaire]L’année 2018 a commencé très fort.

L’année 2018 a commencé très fort avec deux agressions commises contre des policiers dans la banlieue
parisienne, à Champigny-sur-Marne et à Aulnay-sous-Bois. Tout amalgame entre ces événements sans doute
liés à l’ambiance festive de la nuit du Nouvel An et l’immigration africaine et musulmane dans les quartiers
sensibles de la région parisienne est évidemment à proscrire parce que « politiquement incorrecte ». On sait
bien qu’une population particulièrement jeune et qui manque de distractions ne demande qu’à se défouler
pour oublier la rigueur du climat, les horreurs de la répression coloniale subie par les parents et les affres du
chômage qu’une scandaleuse discrimination à l’embauche accentue dès qu’on n’est pas « souchien ». Alors,
un soir de réveillon, il est normal d’allumer le feu, comme disait un grand disparu, de brûler 1.031 voitures
(une centaine de plus que l’année dernière), de forcer la porte d’une soirée à laquelle on n’est pas invité, de
voler un véhicule et, cerise sur le gâteau, de tabasser les uniformes qui viennent bêtement s’offrir au
défoulement collectif. Lorsque c’est une femme qui est en « bleu », c’est encore plus drôle, parce que plus
facile, et plus logique. Il faut respecter la seule hiérarchie qui compte : celle de la force physique.

Dans les jours qui suivent, les commentaires vont bon train.

Le président de la République, qui s’était bien gardé d’évoquer ce problème « français » lors de ses vœux,
parle de « lynchage », en introduisant une note américaine, qui est une sorte de lapsus révélateur. Ce mot
américain désignait l’exécution sommaire d’un présumé coupable par une foule en colère en dehors de toute
procédure judiciaire avec, pour exemple caricatural, la pendaison d’un Noir accusé de viol. Ce mot appelle
deux remarques : d’abord, la situation est inverse. Ici, c’est un représentant de la loi qui est « lynché » par
des barbares, ce mot ayant le mérite de les désigner exactement et d’être identique à lui-même en verlan. En
second lieu, l’américanisation de notre société, avec une immigration excessive, une communautarisation
ethnique et une ségrégation urbaine, produit des effets qu’il n’était nullement indispensable de provoquer
dans le pays alors qu’ils sont inscrits dans l’histoire profonde des États-Unis.

Nous vivons une catastrophe nationale que l’on se refuse obstinément à nommer, à stopper, et qui est
aggravée par la pensée unique imposée par les médias, l’aveuglement des autorités et les contradictions de
notre système. La réalité est qu’une immigration non assimilée et même pas intégrée a créé, il y a
longtemps, des enclaves où non seulement la loi n’est pas respectée, mais où elle est combattue au travers de
ceux qui la représentent.

En France, il n’y a que l’État qui détienne le monopole de la violence légitime. Ses agents ne composent pas
des équipes qui devraient affronter celles de l’autre camp sous l’arbitrage d’un rappeur ou du réalisateur du
brûlot cinématographique  . Ils doivent faire respecter la loi à tout prix, ce que les politiques parLa Haine
couardise, et les juges par idéologie, ont oublié. Pour éradiquer les nids du terrorisme, les foyers
d’islamisme, les réseaux de trafics, les repaires de la violence urbaine, ces lieux que fuient nos compatriotes
juifs et où une partie de la population vit sous une loi et des coutumes qui ne sont ni celles de la République,
ni celles de la France, il faut d’abord, comme le disait le regretté Charles Pasqua, que la peur change de
camp, qu’un délinquant ou un criminel qui ne respecte pas la loi, avec le sentiment d’une totale impunité,
sache désormais qu’il encourt à coup sûr une longue et pénible perte de sa liberté assortie d’un travail
obligatoire, et risque même sa vie s’il s’en prend à un policier armé. Nous en sommes évidemment loin.
Lorsqu’on tentera une nouvelle fois de reconquérir les territoires perdus de notre nation, il sera sans doute
trop tard…
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